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CONTRE LA PROLIFÉRATION DU COMMERCE INTERNATIONAL
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Selon  les  tenants  du  libre-échange,  l’essor  du  commerce  serait  synonyme  de  progrès  pour  tous.
L’expérience montre au contraire qu’il s’agit d’un moyen pour les puissants d’imposer leurs
exigences à l’ensemble de la planète. D’où l’urgence d’un « protectionnisme altruiste » destiné à
protéger les modèles sociaux les plus avancés, comme les intérêts des travailleurs du Sud : des
prélèvements variables sur les importations suivant des critères sociaux et écologiques, et qui
seraient restitués aux pays d’origine.

A  Seattle,  en  novembre  1999,  les  manifestants  ont  donné  un  grand  coup  de  pied  dans  la
fourmilière libre-échangiste. On craint fort, chez les éditorialistes exprimant les vues de la
« communauté » financière, que si, après cet échec, la machine à libéraliser ne se remet pas à
tourner, ne serait-ce qu’au ralenti, elle se rouille et ne puisse plus jamais redémarrer. Un scénario-
catastrophe !

Car les négociations commerciales ne portent qu’à la surface des choses sur les échanges de biens
et de services. Elles ont une autre fonction, autrement plus importante : désarticuler l’ordre
intérieur des Etats pour le mouler dans un ordre « globalitaire (1) » destructeur de toutes les
solidarités et de tous les collectifs, pour ne conserver comme acteurs planétaires que les flux
financiers et ceux qui les contrôlent : banques, compagnies d’assurances, entreprises
multinationales, fonds de placement, fonds spéculatifs, fonds de pension, et richissimes individus
à la Bill Gates. Donc pas question de perdre la main et de laisser toucher au libre-échange, qui doit
rester le sanctuaire inviolable des « libertés » du capital (2). D’autant que, contrairement aux naïfs
ou  ignorants  de  l’histoire,  qui  croient  encore  à  la  fiction  du « doux commerce » dont parlait
Voltaire, ils ont la mémoire longue et savent que l’activité marchande s’inscrit dans un implacable
rapport de forces, et qu’elle est, par essence, dure à l’encontre des faibles.

Ainsi,  quelle  différence  de  nature  y  a-t-il  entre  la  volonté  actuelle  d’ouvrir  des  marchés  du  Sud
encore partiellement fermés, par exemple, à l’expansion des « services financiers », aux banques et
compagnies d’assurances du Nord, et la guerre de l’opium menée et gagnée par les Anglais contre
les Chinois au tournant des années 40 du XIXe siècle ? Aucune. Ce sont les moyens employés qui
ont  gagné  en  raffinement.  A  l’époque,  il  fallut  les  bombardements  de  Canton  par  les  frégates
britanniques  et  l’occupation  de  Hongkong  pour  contraindre  la  Chine,  par  le  traité  de  Nankin,  à
s’ouvrir au commerce européen, et en particulier à celui de l’opium. Aujourd’hui, c’est
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) qui fait office de canonnière.

Le grand apport de Seattle a été de mettre sur le devant de la scène publique la question du
commerce et du libre-échange, non pas comme facteurs parmi d’autres des relations entre Etats,
mais bien comme véritables pieds-de-biche pour arracher tout ce qui resterait de régulations
nationales, et contraindre l’ensemble des sociétés à se plier à l’ordre mondial unique de la finance,
pensé  et  mis  en  oeuvre  par  ce  qui,  dans  ces  colonnes,  a  été  défini  comme  le  «  politburo  de
l’Internationale libérale » : Fonds monétaire international (FMI), Banque mondiale, G 7,
Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), OMC, avec leur section
« régionale » qu’est la Commission européenne (3).

Grâce  à  leur  intuition et  à  leur  expérience,  les  quelque 1  300 organisations du monde entier  qui
avaient  appelé  à  un  audit  du  fonctionnement  de  l’OMC  et  à  une  évaluation  des  cinq  années  de
libéralisation  écoulées  depuis  1995  ont  ainsi  percé  le  code  -  non  pas  secret,  mais  jamais
ouvertement affiché - du programme des ultralibéraux. De part et d’autre, on sait à quoi s’en tenir
sur le statut réel du commerce. Entre les deux, subsiste cependant le discours convenu des médias
et des politiques, façonnant encore la majorité de l’opinion, pour laquelle toute augmentation des
échanges est bonne à prendre.

L’épisode du boeuf aux hormones aurait cependant dû réveiller les plus léthargiques, tant il en dit
long  sur  le  droit  d’intrusion  et  d’ingérence  dont  dispose  l’OMC dans  les  domaines  où  elle  n’a  a
priori rien à faire. L’OMC se met ainsi à déréglementer le domaine de la santé publique, comme,
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dans d’autres secteurs, l’imposition du libre-échange remet en question les législations sociales et
environnementales. Le commerce se transforme alors en vecteur de la déconstruction des
régulations,  au  même  titre  que  la  liberté  de  circulation  des  capitaux  et  la  liberté  de
l’investissement sur le mode AMI (Accord multilatéral sur l’investissement).

C’est le sentiment qu’avaient en commun « ceux de Seattle », ceux qui les y avaient mandatés et un
nombre croissant de citoyens dont les yeux se sont dessillés. S’ils sont d’accord sur le diagnostic
et sur la cible, l’OMC, ils n’ont cependant pas encore de position commune, tant s’en faut, sur les
solutions de rechange aux thèses libre-échangistes qui, pourtant, ne résistent ni à l’examen
théorique ni à l’épreuve des résultats (4).

Il s’agit là d’un chantier de réflexion et de concertation internationales, en particulier dans ses
implications Nord-Sud, dont on peut seulement ici explorer quelques premières pistes. On le fera à
partir de cette réflexion de Keynes, déjà citée, aux multiples déclinaisons : « J’ai de la sympathie
pour ceux qui veulent minimiser plutôt que maximiser l’imbrication économique entre les nations.
Les idées, la connaissance, l’art, l’hospitalité, les voyages : autant de choses qui sont, par nature,
internationales. Mais que les marchandises soient de fabrication nationale chaque fois que c’est
possible et commode (5). »

Exigence démocratique, sociale et écologique

Le grand économiste formule d’abord une idée d’une telle évidence que l’on a fini par l’oublier : les
seules relations qui comptent entre les peuples sont celles qui se nouent, d’un pays à un autre,
entre les citoyens, leurs langues, leurs croyances, leurs productions de l’esprit, de la main et du
corps, et ce qu’il y a de spécifique dans leur production matérielle. Ces relations s’incarnent
prioritairement dans des personnes et des oeuvres, et non pas dans des marchandises ou des
services. Est-ce que la fabrication de puces électroniques par des ouvrières chinoises de firmes
américaines ou européennes de la zone économique spéciale de Shenzen contribue en quoi que ce
soit  à  une  meilleure  connaissance  de  la  Chine  par  les  utilisateurs  de  postes  de  télévision  ou  de
téléphones mobiles du reste du monde ?

Et quelle image de l’Occident peuvent avoir ces travailleuses quand elles le perçoivent seulement à
travers le comportement de quelques cadres expatriés imposant, via leurs zélés fondés de pouvoir
locaux, des cadences de travail et des salaires de survie, dont l’unique finalité est la « création de
valeur » pour les actionnaires de l’entreprise ? Le seul protectionnisme méritant son nom est celui
du refus affiché ou implicite de la circulation des personnes, des oeuvres et des idées. A cet égard,
le  pays  le  plus  protectionniste  du monde,  si  l’on met  de  côté  la  Corée  du Nord,  est  sans aucun
doute les Etats-Unis, qui n’importent que 2 % de leur consommation audiovisuelle, qui traduisent
seulement au compte-gouttes les livres étrangers, dont les publications et les bases de données
scientifiques ne prennent que marginalement en compte les travaux des chercheurs du reste du
monde, et dont les médias, à quelques prestigieuses exceptions près, ignorent superbement, sauf
en cas de crise grave, ce qui se passe en Europe, en Asie et surtout en Afrique. Pourtant, les
« majors » de Hollywood et leurs porte-parole à Washington - relayés, il faut le dire, par certaines
« élites » du Vieux Continent, principalement françaises - se déchaînent à l’OMC contre l’idée
même d’« exception » et de « souveraineté » culturelles, de quotas de diffusion d’oeuvres
européennes, etc.

Pour  les  satisfaire  pleinement,  il  faudrait  que  100  %  des  films  projetés  sur  les  grands  et  petits
écrans et 100 % des musiques entendues en Europe viennent d’outre-Atlantique. C’est d’ailleurs
déjà pratiquement le cas dans certains pays d’Europe de l’Est.  Il  y a effectivement là un « retard
français » de plus à combler, puisque les films américains, selon les années, ne représentent que
40 % à  60 % des  sorties  en salles.  Le  résultat  :  la  seule  culture  populaire  vraiment  commune aux
Européens est extra- européenne.

Pour  ce  qui  est  des « marchandises de fabrication nationale », mentionnées par Keynes à une
époque, il y a plus d’un demi-siècle, où la mondialisation libérale n’était même pas concevable, il
s’agit  d’une  revendication  d’une  totale  actualité,  à  condition  de  l’adapter  aux  conditions  du
millénaire, c’est-à-dire en tenant compte de l’extension géographique des cadres potentiels de
régulation économique. Cette régulation, autrefois uniquement possible dans le périmètre
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national, pourrait s’exercer depuis longtemps dans le cadre de l’Union européenne, si celle-ci en
avait la volonté. Mais, régie par des traités de plus en plus libéraux, elle fait exactement l’inverse :
la notion de préférence communautaire et de grandes politiques communes n’est plus de saison,
et ce qui en subsiste dans la politique agricole est en cours de démantèlement.

Il  n’empêche  :  l’Union,  si  elle  était  réorientée  dans  un  sens  volontariste  -  un  très  gros  «  si  »  -
pourrait servir de référence à d’autres ensembles régionaux constitués, ou à constituer, en vue de
créer des zones de libre-échange, voire des unions douanières, mais qui pourraient aussi se doter
de certaines compétences politiques. Tel serait notamment le cas du Mercosur en Amérique du
Sud ; de zones regroupant, par continent, les pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) liés à l’Union
par  les  conventions de Lomé ;  de  l’Association des  nations du Sud-Est  asiatique (ASEAN).  On ne
peut, en revanche, pas nourrir beaucoup d’optimisme au sujet de l’Accord de libre-échange nord-
américain (Alena), car on voit mal Washington accepter de partager des compétences politiques
avec Ottawa et Mexico.

Rapprocher autant que possible les lieux de production des lieux de consommation - qu’ils soient
nationaux,  ce  qui  est  l’évidence  pour  des  géants  démographiques  comme  l’Inde  et  la  Chine,  ou
régionaux, au sens plurinational du terme - répond à une triple exigence : démocratique, sociale et
écologique.

L’exigence  démocratique  est  simple  à  formuler  :  chaque  pays  ou  ensemble  de  pays  a  vocation  à
définir lui-même ses choix de société, qui ne sont pas nécessairement identiques, et à ne pas se les
faire  imposer  par  le  truchement  de l’arme du commerce international.  Il  faut  donc le  maximum
d’adéquation entre le périmètre de l’intervention des citoyens et celui des flux économiques et
financiers, afin qu’une régulation efficace puisse s’effectuer. Le contre-argument des libéraux est
bien connu : comme tous les régimes sont loin d’être des modèles d’Etat de droit, la main invisible
du marché servira mieux les libertés que des gouvernements autocratiques.

Outre  que  les  peuples  ne  sont  pas  condamnés  pour  l’éternité  à  endurer  des  tyrannies,  la
complicité jamais démentie de la finance avec les dictatures retire toute crédibilité à de tels
discours. L’expérience donne plutôt à penser que les financiers apprécient particulièrement les
gouvernements « musclés », sachant mettre au pas ou en prison les opposants et les syndicalistes,
de manière à créer un climat de « confiance » pour les investisseurs. L’accord de Pékin avec
Washington - demain avec Bruxelles - pour l’entrée de la Chine à l’OMC montre le peu de cas fait
du respect des droits humains lorsqu’on en vient aux seules choses qui comptent : les affaires.

Le chercheur Emmanuel Todd a montré comment, en termes de revenus, le libre-échangisme, par
la fusion des nations en un seul marché mondial, entraîne le facteur de production abondant - la
main-d’oeuvre peu qualifiée - dans une spirale descendante, et les facteurs de production rares -
capital et main-d’oeuvre très qualifiée - dans une spirale ascendante.

Il permet ainsi « la montée d’inégalités importantes dans les pays développés, mieux, l’introduction
en leur sein des inégalités mondiales ». L’auteur ajoute que, « séparant géographiquement,
culturellement, psychologiquement l’offre de la demande, le libre-échange crée un univers
économique dans lequel l’entrepreneur n’a plus le sentiment de contribuer, par les salaires qu’il
distribue, à la formation d’une demande globale d’échelle nationale (6). » Ce découplage est
destructeur des solidarités et des responsabilités, donc des fondements de la citoyenneté. Aussi
les retrouvailles entre l’entreprise et le territoire sont-elles une condition de la démocratie.

Il n’est pas étonnant que le commerce électronique, qui pousse à l’extrême la déconnexion spatiale
entre le producteur, le vendeur et l’acheteur, bénéficie de toute la sollicitude des libéraux - qui y
voient l’expression de ce marché parfait, mais jusque-là seulement présent dans les manuels
d’économie -, ainsi que de celle des cyberbéats qui, fascinés par l’écran et le clavier, en oublient
qu’un livre ou une casserole ne changent pas de nature, qu’on les commande en ligne ou qu’on se
les procure dans une librairie ou une grande surface. Ses conséquences fiscales risquent d’être
considérables, si les prévisions de l’OCDE - un volume de 1 000 milliards de dollars en 2003, soit
le sixième des échanges annuels mondiaux actuels -, se réalisent (7).
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Les biens transmissibles par la voie électronique (livres, disques, films, logiciels, etc.) et
reconstitués à l’arrivée échappent en effet à la TVA et contribuent à la paupérisation des Etats,
donc à celle des services publics. Les conséquences sociales ne seront pas moins graves : c’en sera
fini des commerces - et pas seulement de détail - des secteurs concernés, les malheureux qui
subsisteraient étant, eux, soumis à l’impôt. Le commerce électronique, s’il ne fait pas l’objet d’une
réglementation très stricte, va se transformer en machine de guerre contre ce qui reste de
cohésion sociale. Donnant le ton dans ce domaine, le président Clinton a signé, en octobre 1998,
une loi établissant un moratoire de trois ans sur la taxation des ventes par Internet....

Electronique ou pas, le commerce des biens matériels implique toujours un acheminement vers
l’acheteur final. Plus la distance est grande entre son domicile et le lieu de production, plus il faut
de moyens de transport, plus il se consomme d’énergie, en général non renouvelable, et plus il
s’émet de gaz aggravant l’effet de serre. L’affaire de l’Erika (lire, page 24, l’article de Laurent
Carroué) constitue,  à  cet  égard,  un  cas  d’école  et,  pour  une  fois,  on  sera  d’accord  avec
l’éditorialiste du Point, lorsqu’il écrit : « La prolifération du transport maritime n’est, parmi cent
autres, qu’un avatar obligé de la mondialisation des échan ges » , mais on ne le suivra plus lorsqu’il
ajoute : « Il est, là comme ailleurs, vain de la diaboliser : elle est incontournable (8). »

Le transport n’est cependant pas le seul facteur contribuant à la dégradation des milieux naturels
par la « prolifération » - le mot est juste - d’un commerce qui externalise les coûts écologiques vers
l’ensemble de la société, au lieu de les internaliser dans les prix. Les investisseurs sont friands des
pays où l’on peut impunément saccager les forêts, les eaux et les sols, et où les législations
environnementales sont laxistes ou non appliquées. Ne s’agit-il pas là, après tout, d’un « avantage
comparatif  »  comme  un  autre,  susceptible  d’attirer  les  capitaux  vers  des  pays  pauvres  ?  Ce
discours cynique est tenu non seulement par les capitalistes prédateurs et leurs porte-voix, mais
aussi par certains gouvernants des pays d’« accueil », dont, évidemment, la fermeté à l’égard des
multinationales et la détermination à résister à leurs tentations sont au-dessus de tout soupçon...
L’idée d’introduire des clauses écologiques dans les accords commerciaux, le refus de laisser les
échanges prendre l’environnement en otage ne sauraient donc leur convenir, mais ce n’est pas une
raison pour y renoncer.

L’application de clauses écologiques relève de la même logique que celle de clauses sociales : il
s’agit  d’utiliser  le  vecteur  du  commerce,  le  seul  à  être  pris  au  sérieux  par  les  Etats  -  que  les
éventuelles observations ou condamnations de l’Organisation internationale du travail (OIT) ou de
la  sous-commission des  droits  de  l’homme de l’ONU laissent  de  marbre  -  pour,  comme au judo,
utiliser sa propre force pour lui faire jouer un rôle exactement inverse de celui qui a été le sien
jusqu’ici. Au lieu de contribuer à la destruction des milieux naturels, le commerce la découragerait
par  des  mesures  dissuasives.  Au  lieu  de  fermer  les  yeux  sur  le  travail  des  enfants  et  des
prisonniers, l’interdiction de se syndiquer, les inégalités hommes-femmes, etc., il en neutraliserait
les « avantages compa ratifs ».

C’est l’évocation de clauses sociales par le président Clinton, à son arrivée à Seattle, qui a mis le
feu aux poudres chez certaines délégations du Sud. Le front du refus, sur cette question comme
sur celle des clauses écologiques, est très large, avec des compagnons de route inhabituels. On y
trouve les gouvernements et le patronat de nombreux pays du Sud, notamment ceux de la Chine et
de l’Inde ; la totalité des dirigeants de multinationales, tel M. Robert J. Eaton, coprésident de
DaimlerChrysler, qui répondit au président : « Il n’en est pas question ! On ne peut pas prendre les
conditions de travail et d’emploi d’un pays et les imposer à un autre (9) » ;le Financial Times : « Des
objectifs sociaux seraient souvent en conflit avec les objectifs du libre-échange (10) » , ce qui est au
moins  un  aveu  sincère  ;  près  des  trois  quarts  des  cadres  dirigeants  des  entreprises  d’Asie
orientale (11) ; des intellectuels du Sud ralliés à la bannière de Jagdish Bhagwati, professeur
d’économie à l’université Columbia et personnalité omniprésente dans les médias anglo-saxons, où
elle joue le rôle du tiers-mondiste de service en faveur du libre-échange. Mais cette cohorte
hétéroclite comprend également des syndicalistes du Sud et des chercheurs et responsables
associatifs du Nord (12).

Le fait que le président Clinton - pour s’attirer les faveurs des syndicats - et l’Union européenne se
prononcent  en  faveur  de  telles  clauses,  et  certains  syndicalistes  du  Sud  contre,  suffit-il  à  les
discréditer ? Ce serait absurde. Toute la question est de savoir quels seraient les critères pris en
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compte,  le  type  de  mesures  à  envisager  et  les  institutions  qui  les  appliqueraient.  Comme  le
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) l’a fait pour le développement
humain, des indicateurs appropriés pourraient être élaborés par l’OIT pour le respect des
conventions que la majorité de ses membres ont signées, et par le Programme des Nations unies
pour l’environnement (PNUE) pour le degré de respect de l’environnement.

Dans ce dernier cas, il serait nécessaire d’utiliser les travaux des économistes qui ne se satisfont
pas du choquant principe « pollueur-payeur » et qui intègrent la totalité des coûts, notamment
ceux du transport,  grossièrement  sous-évalués,  dans les  prix.  Il  est  en effet  urgent  de  réduire  la
circulation des avions, camions et bateaux transportant du fret, alors que c’est le contraire qui se
produit : en France, le trafic des camions sur les autoroutes a progressé de 6 % en 1999 !

Quant aux mesures à prendre à partir de ces critères - qui pourraient également servir à d’autres
fins, par exemple la taxation des investissements directs à l’étranger, comme l’a proposé dans ces
colonnes le professeur Howard M. Wachtel (13) -, elles sont souvent présentées sur le seul mode
punitif, nourrissant ainsi une accusation de « protectionnisme » qui perdrait de toute façon
beaucoup de sa pertinence dans un système commercial mondial moins extraverti, où serait
privilégiée la dimension nationale et régionale des échanges.

Des propositions ont été faites il y a quelques années par Maurice Lauré, le créateur de la TVA, et
reprises notamment par Pierre-Noël Giraud, professeur à l’Ecole des mines de Paris, pour un
protectionnisme « altruiste » permettant à la fois de protéger les modèles sociaux les plus avancés
-  et  donc  les  plus  menacés  par  la  mondialisation  libérale  -  et  les  intérêts  des  travailleurs  du
Sud (14). Il s’agirait d’opérer des prélèvements aux importations en faisant jouer une combinaison
des indicateurs de l’OIT et du PNUE, et éventuellement de ceux du PNUD, mais de reverser les
sommes ainsi dégagées soit au pays de départ, selon de strictes conditions d’utilisation à des fins
sociales, environnementales et éducatives, soit à des organisations internationales et/ou
régionales qui les utiliseraient dans le pays concerné selon les mêmes critères.

Ces prélèvements seraient variables entre pays ou ensembles, en fonction de leurs « notes »
respectives fixées par les indicateurs, eux-mêmes régulièrement actualisés pour tenir compte des
progrès ou des reculs dans les législations et pratiques sociales. Ainsi, entre deux pays ou marchés
communs ayant les mêmes notes, bonnes ou mauvaises, les prélèvements seraient nuls. Entre
l’Union européenne et la Chine, ils seraient sans doute élevés. Ce système de prélèvements - qui,
jusqu’à  la  conclusion  du  Cycle  de  l’Uruguay,  était  un  des  fondements  de  la  politique  agricole
commune européenne - se substituerait à celui des tarifications et à l’ensemble des règles de
l’OMC, notamment celle de la clause du traitement national et celle de la nation la plus favorisée.

Neutre et transparent, ce dispositif harmoniserait les conditions d’accès aux marchés et
supprimerait les primes à l’exploitation de la main-d’oeuvre que constituent les énormes
différentiels de conditions de travail et de rémunération entre pays. On objectera qu’il est
compliqué à élaborer et à mettre en oeuvre. sans doute, mais pas davantage que l’application des
multiples tarifs actuels, et ce travail occuperait de manière beaucoup plus utile que leurs activités
actuelles les fonctionnaires de l’OCDE et de l’OMC. Les institutions adéquates pour le gérer sont à
imaginer, comme elles le sont pour la gestion et l’affectation de la taxe Tobin, mais il s’agit là d’un
chantier de discussions internationales autrement plus stimulantes pour tous, en particulier pour
les syndicats et mouvements de citoyens, que celles qui se déroulent actuellement dans les
organisations multilatérales. L’application mécanique des critères quantitatifs de prélèvement
devrait être complétée par des préférences fiscales accordées aux initiatives qualitatives telles que
les diverses formes de commerce équitable, dotées du label international Max Havelaar, qui
favorisent des liens directs entre producteurs, en premier lieu du Sud, et consommateurs, surtout
du Nord (15).

Le remboursement, sous une forme ou une autre, du montant de ces prélèvements, contrairement
à  ce  qui  se  passait  pour  la  Politique  agricole  commune  (PAC),  aux  pays  d’origine  des  produits
constituerait un puissant stimulant à l’élévation des normes sociales et environnementales en leur
sein, puisqu’il ne serait plus « payant » de tirer ces dernières vers le bas. Il aurait une autre vertu :
renforcer, par les liquidités qu’il injecterait, le marché intérieur des pays que les programmes
d’ajustement structurel contraignent à exporter à outrance, et les faire revenir à des formes de
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développement plus autocentré, donc plus démocratiquement contrôlé. La remise de leur dette
extérieure,  dans  des  proportions  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  les  simulacres  actuels  (16),  serait  un
accompagnement indispensable. Car, à un modèle ultralibéral qui « fait système », il faut opposer
un autre système, tout aussi cohérent. Il n’est pas disponible « clés en main », mais les forces dont
on a vu une toute petite partie à Seattle sont certainement disponibles pour l’élaborer ensemble.

(1) Lire Ignacio Ramonet, « Régimes globalitaires », Le Monde diplomatique, janvier 1997.

(2) Lire Bernard Cassen, « Libre-échange, la dernière Bastille », Le Monde diplomatique, janvier
1999.

(3) Lire « L’éminence grise du château », Le Monde diplomatique, mars 1998.

(4) Lire « Fallacieuse théorie du libre-échange », Le Monde diplomatique, novembre 1999.

(5) Citée par Herman E. Daly, « The perils of free trade », Scientific American, novembre 1993 et
reprise dans l’article « Fallacieuse théorie du libre-échange », op. cit.

(6) Emmanuel Todd, L’Illusion économique, Gallimard, Paris, 1998.

(7) Lire Antoine Reverchon, « L’explosion du commerce électronique, un défi aux systèmes
fiscaux », Le Monde, 14 décembre 1999.

(8) Le Point, 31 décembre 1999.

(9) Business Week, 20 décembre 1999.

(10) Financial Times, 27 novembre 1999.

(11) Sondage publié par la Far Eastern Economic Review, 23 décembre 1999.

(12) Par exemple, Denis Horman, journaliste et économiste belge, auteur de deux ouvrages sur le
sujet, et dont on lira une prise de position récente : « Clause sociale et résistance sociale »,
Imprecor, Bruxelles, décembre 1999.

(13) Howard M. Wachtel, « Trois taxes globales pour maîtriser la spéculation », Le Monde
diplomatique, octobre 1998.

(14) Maurice Lauré, « Rapport sur le chômage », La  Jaune  et  la  Rouge, octobre  1994,  cité  par
Bernard  Cassen  dans  «  La  clause  sociale,  un  moyen  de  mondialiser  la  justice  », Le Monde
diplomatique, février 1996. Pierre-Noël Giraud, L’Inégalité du monde, coll. « Folio », Gallimard,
Paris, 1996 ; Economie, le grand satan, coll. « Conversations pour demain », Textuel, Paris, 1998.

(15) Pour en savoir plus sur le commerce équitable, ses principes, ses acteurs et son volume actuel,
lire l’annuaire 1998-1999 Plate-forme pour le commerce équitable, Aspal, 68 bis, rue de la Bohême,
16440 Moutiers-sur-Bohême. Tél. : 05-45-67-81-29.

(16) Lire Eric Toussaint, « Briser la spirale infernale de la dette », Le Monde diplomatique,
septembre 1999.
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